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• Centrafrique/Trou-
bles. "Pas en situation
de pré-génocide" La Centrafrique "n'est
pas en situation de pré-
génocide", a estimé hier àBangui le conseiller spé-cial de l'Onu pour la pré-vention du génocide,Adama Dieng, alors quece sujet fait l'objet d'unecontroverse depuis l'été.
• Côte d'Ivoire/Poli-
tique. Le proche de
Soro écroué accuse
OuattaraLe chef du protocole duprésident de l'Assembléenationale ivoirienneGuillaume Soro, écrouéen début de semainedans une affaire sensiblede découverte d'unecache d'armes pendantune mutinerie de soldats,a accusé hier dans unelettre ouverte le prési-dent Alassane Ouattarade viser "son patron"(Soro) à travers lui.
• RDCongo/Rébellion.
Plusieurs morts dans
l'estPlusieurs personnes ontété tuées hier lors de l'at-taque d'un village attri-buée à une miliced'opposants hutus rwan-dais de l'est de la Répu-blique démocratique duCongo, a rapporté unporte-parole de l'armée.

L'Afrique en bref

• France/Justice. Sept
"antifascistes" condam-
nésLa justice française acondamné hier sept "an-
tifascistes", dont un mili-tant dans le viseur desrenseignements et unSuisse en fuite, après l'at-taque retentissante d'unevoiture de police, incen-diée à Paris en mai 2016.
• Portugal/Politique.
L'ancien Premier mi-
nistre José Socrates for-
mellement accusé de
corruption

L'ex-Premier ministreportugais José Socrates aété formellement accusédans une vaste enquêtepour corruption lancéeen 2014, a annoncé hierle ministère public, quisoupçonne l'ancien diri-geant socialiste d'avoirreçu quelque 24 millionsd'euros (15,7 milliardsde francs) en pots-de-vin.
• Syrie/Attentats. Deux
morts à DamasTrois kamikazes se sontfait exploser hier près duquartier général de la po-lice syrienne à Damas,faisant au moins deuxmorts, a indiqué le minis-tère syrien de l'Intérieur.

A travers le monde
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UN groupe de chamanes péruviens s'estlivré, mardi à Lima, à une cérémonie demagie noire pour faire gagner leur équipe,prédisant sa qualification pour le Mondial-2018 de Russie, dans la soirée face à la Co-lombie.
"Nous avons vu que la sélection gagnera
face à la Colombie et se qualifiera avec une
différence d'un but au Mondial", a assuréJuan Osco, connu comme "le Chaman des
Andes", prédisant "un carton rouge" durantle match.Utilisant des têtes de mort décorées, lan-çant des feuilles de coca en l'air et chantantdes chansons, les quatre chamanes ont

réalisé leur cérémonie face à l'hôtel qui hé-berge la sélection colombienne à Lima.Leur rituel s'appuyait notamment sur desphotos des stars de l'équipe, James Rodri-guez et Radamel Falcao.La sélection colombienne, "nous l'avons en-
voûtée avec du piment Rocoto pour que
l'équipe soit amère et désespérée", a ajoutéJuan Osco.Cette cérémonie n'a été qu'à moitié effi-cace. Péruviens et Colombiens se neutrali-sant (1-1). Le Pérou disputera toutefois unbarrage en novembre face à la Nouvelle-Zélande. Peut-être l'occasion d'une séancede rattrapage pour les chamanes. 

Mondial-2018 : des chamanes prédisent
la qualification du Pérou

C'est arrivé...

... à Lima (Pérou)

Le pays, lui, s'enfonce dans
l'incertitude. L'OPPOSITION est de nou-veau descendue dans la ruehier au Kenya, au lende-main du retrait de son chefde file, Raila Odinga, del'élection présidentielle du26 octobre, qui a plongé lepays dans l'incertitude.M. Odinga estime que sonretrait implique l'annula-tion du scrutin fixé au 26octobre – à la suite de l'in-validation en justice de laréélection du présidentUhuru Kenyatta le 8 août –et l'organisation d'un toutnouveau processus électo-ral. Le chef de l'Etat UhuruKenyatta soutient lui quel'élection doit avoir lieu,avec ou sans son rival.Afin de donner du poids àses revendications, des mil-liers de partisans de l'oppo-sition ont de nouveaumanifesté hier, après deprécédents rassemble-ments pour la plupart ré-primés sans ménagementpar la police.A Kisumu et Homa Bay, desbastions de l'opposition si-tués dans l'ouest du pays,les manifestants ont érigédes barricades et chanté

"pas de réformes, pas d'élec-
tion" avant que la police,visée par des jets depierres, n'intervienne àcoup de gaz lacrymogèneset de tirs en l'air.Forces de l'ordre et petitsgroupes de manifestantsmobiles ont ensuite pour-suivi leur confrontationpendant plusieurs heuresaux abords du plus grandbidonville de Kisumu.Selon une source hospita-lière à Kisumu, qui a requisl'anonymat, huit personnesont été admises avec desblessures par balle hier.Dans le centre de Nairobi,la police a momentanémentdispersé les manifestants àl'aide de gaz lacrymogèneslorsque certains d'entreeux ont commencé à lancerdes pierres sur des voi-tures.La controversée Commis-sion électorale (IEBC) avaitpromis mardi d'annoncerd'ici peu "la marche à sui-
vre" après le coup de théâ-tre du retrait de RailaOdinga.Mais hier en fin de journée,elle ne s'était toujours pasprononcée, se donnant visi-blement un peu plus detemps pour annoncer sadécision qui risque fort defaire l'objet de critiquesacerbes de l'opposition oudu parti au pouvoir, dansun contexte politique de

plus en plus polarisé.
LOI ELECTORALE• Saisiepar l'opposition, la Cour su-prême du Kenya a invalidéle 1er septembre la réélec-tion de M. Kenyatta avec54,27% des voix, contre44,74% à M. Odinga, évo-quant des irrégularitésdans la transmission desrésultats et accablant l'IEBCpour sa gestion du scrutin.Cette décision, une pre-mière en Afrique, avait étésaluée pour son courage àtravers le monde, maisnombre d'observateursl'avaient qualifiée d'"oppor-
tunité à ne pas gâcher" envue de renforcer de la dé-mocratie kényane.Plus d'un mois plus tard, lesdeux camps ont échangéd'innombrables invectives,l'opposition a multiplié lesultimatums et le parti aupouvoir a engagé une pro-cédure accélérée – criti-quée par les observateursinternationaux et l'opposi-tion – pour modifier la loiélectorale.Hier, les députés de la ma-jorité présidentielle ont ap-prouvé le texte qui a ététransmis au Sénat, égale-ment dominé par le parti deM. Kenyatta.La loi modifiée prévoit no-tamment que si un candidatse retire d'une présiden-tielle organisée à la suite de

L'opposition manifeste
Kenya/Au lendemain du retrait de Raila Ondinga de la course à la présidentielle

AFP
Nairobi/Kenya

"Pas de réforme, pas d'élection" : les militants de
l'opposition ont de nouveau manifesté en nombre

hier, au lendemain du retrait de leur champion Raila
Odinga.
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l'invalidation du précédentscrutin, l'autre candidat estautomatiquement déclarévainqueur. L'application decette provision au cas pré-sent est toutefois incer-taine.Le texte indique aussi queles résultats transmis ma-nuellement prévalent surceux transmis électronique-ment en cas d'écart entreles deux.L'introduction d'une com-posante électronique avaitété décidée après le fiascodes élections de fin 2007qui avaient débouché surles pires violences politico-ethniques (1 100 morts)dans le pays depuis son in-dépendance en 1963.
"PIRE QUE LA PRECE-

DENTE"• M. Odinga avaitlui conditionné sa participa-tion au nouveau scrutin àune réforme en profondeurde l'IEBC et le choix de nou-veaux fournisseurs pour lematériel électoral et la com-posante électronique duscrutin.Raila Odinga a estimé mardique "tout indique que l'élec-
tion prévue le 26 octobre
sera pire que la précédente".S'appuyant sur un juge-ment de 2013 de la Cour su-prême, M. Odinga exige latenue à une date ultérieured'un tout nouveau proces-sus électoral.Mais son retrait risque sur-tout d'aggraver une crisepolitique dont souffre déjàl'économie la plus dyna-mique d'Afrique de l'Est.

Une telle suspension serait
considérée comme un af-
front par de nombreux Ca-
talans.LE chef du gouvernementespagnol Mariano Rajoy amenacé hier de suspendrel'autonomie de la Cato-logne, sommant le prési-dent séparatiste deconfirmer s'il avait bien dé-claré mardi soir l'indépen-dance de cette région.Dans une nouvelle escaladede la crise entre Madrid etl'une des plus riches ré-gions d'Espagne, M. Rajoy aenjoint à Carles Puigde-mont de revenir à la léga-lité, faute de quoi ilutiliserait pour la premièrefois l'article 155 de laConstitution, qui permet desuspendre l'autonomied'une région.Dans une brève déclarationtélévisée, il a annoncé avoirdemandé formellement auprésident catalan s'il avaitdéclaré l'indépendance dela Catalogne, après "la
confusion engendrée délibé-
rément" par l'exécutif cata-lan mardi soir. Cettedemande est préalable àtoute mesure que le gou-vernement pourrait pren-dre dans le cadre de l'article

155, a ajouté M. Rajoy.
"De la réponse du président
(...) à cette demande dépen-
dra la suite des événements
dans les prochains jours", aajouté le chef du gouverne-ment conservateur.La suspension de l'autono-mie, sans précédent depuis1934, serait considérée parbeaucoup de Catalanscomme un affront et pour-rait déclencher des troublesdans cette région très atta-chée à sa langue et sa cul-ture et dont l'autonomie aété rétablie après la mortdu dictateur FranciscoFranco (1939-1975).L'Union européenne, déjàsecouée par le Brexit, suit lacrise avec inquiétude. LaCommission européenne arépété avec force hierqu'elle attendait un "plein
respect de l'ordre constitu-
tionnel espagnol".Les dirigeants indépendan-tistes de Catalogne se sontappuyés mardi sur la vic-toire du "oui" à l'indépen-dance au référendumd'autodétermination inter-dit et contesté du 1er octo-bre pour signer unedéclaration d'indépen-dance de la République deCatalogne.Mais M. Puigdemont avaitpréalablement annoncéqu'il suspendait les effetsde la déclaration dans l'at-tente d'un dialogue avecMadrid.

Madrid menace de suspendre l'autonomie de la Catalogne
Espagne/Au lendemain de la déclaration du chef de l'exécutif local

AFP
Madrid/Espagne

"FORCE DESTRUCTRICE"•
"Le président (Puigdemont)
a dit qu'il suspendait les ef-
fets de l'indépendance, de la
loi de transition (vers l'indé-
pendance, ndlr) pour pou-
voir nous asseoir, écouter,
dialoguer, voir s'il y a un
moyen de trouver un ac-
cord", a expliqué hier matinle porte-parole du gouver-nement catalan Jordi Turull.
"La déclaration d'indépen-
dance doit être faite par le
parlement de Catalogne", a-t-il ajouté, évoquant à cestade une signature "symbo-

lique".Le référendum, dont les ré-sultats sont invérifiablesfaute de commission électo-rale indépendante, a ouvertla crise politique la plusgrave en Espagne depuisson retour à la démocratieen 1977, divisant aussi pro-fondément les habitants dela Catalogne, où vivent 16%des Espagnols.Avant M. Rajoy, son minis-tre des Affaires étrangèresAlfonso Dastis avait accuséles séparatistes devant lachambre des députés d'être
"une force destructrice qui se

propose de vaincre la démo-
cratie, détruire l'Etat de
droit et mettre en danger
l'espace européen".------------------------------------
Gouvernement et opposi-
tion étudieront une ré-
forme de la Constitution.Le chef du Parti socialisteespagnol (PSOE), principaleforce d'opposition, a an-noncé hier un accord avec lechef du gouvernementconservateur MarianoRajoy pour étudier une ré-forme de la Constitution ettenter de résoudre la crisecatalane.


